
1989 N°46

ARTICLE XVI

1. La présente Convention peut être dénoncée par l'un
quelconque des Etats contractants après qu'elle est
entrée en vigueur à son égard.

2. La dénonciation s'effectue par le dép8t d'un
instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation.

3. La dénonciation prend effet un an après la date du

dép8t de l'instrument auprès du Secrétaire général de

l'Organisation ou à l'expiration de toute période plus
longue qui pourrait être spécifiée dans cet instrument.

ARTICLE XVII

1. L'Organisation des Nations Unies, lorsqu'elle

assume la responsabilité de l'administration d'un

territoire, ou tout Etat contractant chargé d'assurer

les relations internationales d'un territoire, consulte

dès que possible les autorités compétentes de ce

territoire ou prend toute autre mesure appropriée,

pour lui étendre l'application de la présente Convention

et, à tout moment, par notification écrite adressée au

Secrétaire général de l'Organisation, faire connaître

qu'une telle extension a eu lieu.

2. L'application de la présente Convention est

étendue au territoire désigné dans la notification

à partir de la date de réception de celle-ci ou telle
autre date qui serait indiquée.

3. L'Organisation des Nations Unies, ou tout Etat

contractant ayant fait une déclaration en vertu du

premier paragraphe du présent article peut à tout
moment après la date à laquelle l'application de la

Convention a été ainsi étendue à un territoire faire

connattre, par notification écrite adressée au
Secrétaire général de l'Organisation, que la présente

Convention cesse de s'appliquer au territoire désigmé
dans la notification.


